
CONSEIL MUNICIPAL  
du mercredi 23 octobre 2019 

Ouverture de séance à 18 h.  
 

Jean-Marc Serre fait l’appel.  
 
Présents : Elus de la majorité : Serre Jean-Marc, Garcia Patrick, Maîtrejean Régine, Coat Jean-François, Maury Jean-
Yves, Harim Mina, De Vaulx François, Garcia Christine, Bellec Georges, Domingo Maité, Forthoffer Martine, Lacour 
Christine, Brouquier Philippe, De Azevedo Paola, Garcia Antonio, Dumontier Karima, Turchet Christiane, Chamontin Serge 
 
Elus de l’opposition : Auriol Bernard, Prévot Michèle, Beydon Gérard, Deffès Marie-Anne 
 
Procurations : Landraud Maryline procuration à Régine Maitrejean, Veillet Alain procuration à Patrick Garcia, Bianchi 
Jean-Noël procuration à François De Vaulx, Parcollet Jean-Luc procuration à Christiane Turchet, Céfis Alain procuration à 
Jean-Yves Maury, Martinez Serge procuration à Gérard Beydon, Jacky Beau procuration à Michèle Prevot. 
 

Madame Langlet donne lecture du compte rendu du conseil municipal du 4 septembre 2019. 
 

Suspension de séance pour signature du compte rendu et reprise à 18h05. 
Monsieur Le Maire nomme comme secrétaire de séance, Mme Garcia Christine.  
 

DELIBERATION N° 1 
 

Objet : Reversement aux agents concernés des sommes perçues du FIPHFP (Fonds pour l’insertion des 
agents porteurs de handicap de la fonction publique) par la collectivité en remboursement d’avances de 
frais   
 

Présentation par Patrick Garcia 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, article L 2121-29, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 35 et 81, 
Vu la loi n° 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur des travailleurs handicapés, 
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées, 
Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, 
 

Dans le cadre de la loi du 10 Juillet 1987 en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés, tout établissement 
privé ou public, d'au moins 20 salariés a l'obligation d'employer 6 % de travailleurs handicapés. 
 

En contrepartie, le FIPHFP finance des aides en faveur de l'insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique.  
 

Dans certaines situations, les agents de la ville sont amenés à faire l'avance de frais relatifs à leurs équipements 
spécifiques. Le reliquat de la somme, après d'autres prises en charges (CPAM, Mutuelle...) peut faire l'objet 
d'une prise en charge complémentaire par le FIPHFP pour tout ou partie de la dépense. Dans ce cas, la somme 
est versée à la collectivité employeur. 
 

Il est proposé de délibérer afin de permettre le versement aux agents qui ont fait l’avance de frais pour des 
dispositifs de toute nature (appareillages, mobilier, outils de travail…) relevant des possibilités de financement 
par le FIPHFP, des sommes perçues par la collectivité, en provenance du FIPHFP concernant lesdits dispositifs. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Autorise le versement aux agents qui ont fait l’avance de frais pour des dispositifs de toute nature 
relevant des possibilités de financement par le FIPHFP, des sommes perçues par la collectivité, en 
provenance du FIPHFP  

 
Bernard Auriol demande comment se situe la commune par rapport à l’obligation des 6% et si le personnel de l’hôpital est 
comptabilisé dans le taux de travailleurs handicapés. 



Patrick Garcia précise que la commune dépasse les 6% mais que le personnel de l’hôpital n’est pas comptabilisé puisqu’il 
s’agit de deux collectivités différentes.   
 
Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°2 
 

  Objet : Protection sociale complémentaire des agents territoriaux au titre du risque « Santé » 
 

Présentation par Patrick Garcia  
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le décret n°2011-1474, du 8 novembre 2011 relatif à la 
participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 
sociale complémentaire de leurs agents, ainsi que les arrêtés qui y sont attachés, permettent aux employeurs 
publics territoriaux de participer à l’acquisition par les agents de garanties d’assurance complémentaire santé 
et/ou prévoyance.  
 

Cette participation reste facultative pour les collectivités et l’adhésion à une protection sociale complémentaire 
est facultative pour les agents actifs et retraités. 
 

Lors du comité technique du 2 octobre 2019, il a été décidé la participation de la commune par le biais d’une 
convention de participation dans le domaine de la santé.  
 

Dans le cadre de la mise en place de cette mesure, Monsieur le Maire propose que la commune lance une mise 
en concurrence afin de sélectionner un opérateur.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

Décide de lancer une procédure de mise en concurrence pour la mise en place d’une convention de participation 
pour la protection sociale complémentaire des agents en matière de santé ; 
 

Demande au cabinet de conseil RISK Partenaires son assistance pour la préparation et la passation du marché 
d’assurance.  
 

Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°3 
 

Objet : Fixation de tarif de location de marabouts  
 

Présentation par Christine Garcia 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la commune vient de se doter de cinq petits marabouts qui 
seront notamment utilisés à l’occasion du marché de Noël du 14 décembre prochain.   
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de fixer un tarif de location à la journée à 80 euros le marabout 
avec dépôt de caution de 500 euros. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
- Décide de fixer un tarif de location d’un montant de 80 euros la journée pour un marabout avec dépôt de 

caution de 500 euros. 

Gérard Beydon demande si le milieu associatif est concerné par le tarif de location.  
Patrick Garcia indique que non, de la même façon que les autres matériels sont prêtés aux associations sans application 
du tarif de location.  
 

Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°4 
 

Objet : Fixation de tarif de location de marabouts à l’occasion du Marché de Noël 2019 
 

Présentation par Christine Garcia  



Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la commune vient de se doter de cinq petits marabouts.  
Lors du Marché de Noël qui se déroulera le samedi 14 décembre 2019 sur la Place de la Concorde et l'aire de 
pause Viarhona, ces matériels seront proposés à la location aux exposants.  
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de fixer ce tarif de location à la journée à 50 euros le marabout. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide de fixer un tarif de location d’un montant de 50 euros la journée pour un marabout, à l’occasion 
du Marché de Noël du 14 décembre 2019 ; 
 

- Dit que cette location sera encaissée par la régie de recettes du service culturel. 

Gérard Beydon interroge sur la différenciation de ce tarif avec celui de la délibération précédente. 
Christine Garcia précise qu’il s’agit d’un tarif préférentiel pour les exposants qui avait été annoncé bien en amont lors de la 
préparation du marché de Noël.  
 

Adoption à l’unanimité 

DELIBERATION N°5 
 

Objet : Reversement de subvention attribuée à l’école Marie Rivier par le département de l’Ardèche 
 

Présentation par Mina Harim 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il convient de délibérer pour autoriser le reversement à l’école 
Marie Rivier d’une subvention attribuée à l’établissement par le Département de l’Ardèche dans le cadre d’une 
classe découverte et versée à la commune de Bourg Saint Andéol.  
 

Cette subvention d’un montant de 840 euros concernait un séjour organisé du 28 janvier au 1er février 2019 au 
centre d’accueil Gérard Chavaroche à Saint Front (43550) pour trois classes de cycle 3 de l’école Marie Rivier.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide le reversement à l’école Marie Rivier de Bourg Saint Andéol, de la subvention d’un montant de 
840 euros attribuée à l’école par le Département de l’Ardèche et versée à la commune.  

 

Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°6 
 

Objet : Renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse  
 

Présentation par Mina Harim 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le contrat Enfance Jeunesse DRAGA 2015/2018 est arrivé 
à son terme le 31 décembre 2018. 
 

Il est proposé un renouvellement de ce contrat pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022 au titre 
de l’action périscolaire de Bourg Saint Andéol.   
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve le renouvellement du Contrat enfance Jeunesse DRAGA 2019/2022, 

- Autorise M. Le Maire à signer le Contrat Enfance Jeunesse. 
 

Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°7 
 

Objet : Durée et modalités d’amortissement des immobilisations  
 

Présentation par Jean-Yves Maury 
 



- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2321-2 et R2321-1, 
- Vu l’Instruction budgétaire et comptable M14 des communes et de leurs établissements publics 

administratifs, 
- Vu la délibération n°80 du conseil municipal en date du 19 septembre 1996, 
- Vu la délibération n°31 du conseil municipal en date du 8 février 2006, 
- Vu la délibération n°145 du conseil municipal en date du 7 novembre 2007, 
- Vu la délibération n°67 du conseil municipal en date du 27 avril 2011, 
- Vu la délibération n°5 du conseil municipal en date du 24 janvier 2018, 
  
- Considérant la nécessité de modifier la délibération sus-mentionnée afin de réajuster des modalités 

d’amortissement notamment s’agissant des subventions d’investissement versées ;  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

- Décide l’amortissement linéaire des biens renouvelables acquis après le 1er janvier 1996 
- Définit la durée d’amortissement de chaque catégorie de biens comme suit : 
 

A/ Immobilisations incorporelles 
202/ Frais d’études, d’élaboration, de modifications 
et de révisions des documents d’urbanisme 
203/ Frais d’études, de recherche et de 
développement et frais d’insertion 
205/ Concessions et droits similaires, brevets, 
licences, marques, procédés, droits et valeurs 
similaires 
208/ Autres immobilisations incorporelles 
 

 
 
 
 

3 ANS 
 
 
 

 

B/ Immobilisations corporelles 
Biens imputés aux comptes 213,2121,2151, 2152, 2153, 2156, 2157, 2158 

Biens imputés aux comptes 217 
Biens imputés aux comptes 218 

Plantations 15 ANS 
Matériels informatiques et bureautiques 5 ANS 
Véhicules légers et échanges moteurs 7 ANS 
Chaudières, véhicules lourds, installations autres 
équipements et matériels 

10 ANS 

Réseaux de voirie 30 ANS 
Installations de voirie 5 ANS 
Bâtiments 30 ANS 

C/ Subventions d’investissement 
Chapitre 204 

Subventions d’équipement à personnes privées 5 ANS 
Subventions d’équipement à personnes publiques 8 ANS 

 
- Fixe à 1524,49 euros le seuil en deçà duquel un bien est considéré comme étant de faible valeur et dit que 
ces biens seront amortis globalement en une seule fois au taux de 100% puis seront sortis de l’inventaire à 
l’issue de cet amortissement. 
 

Adoption à l’unanimité 
  



DELIBERATION N°8 
 

Objet : Approbation du rapport de la CLECT en date du 5 septembre 2019 
  
Présentation par Jean-François Coat 
 

Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts, 
Vu l’article L5211-5 du code général des collectivités territoriales,  
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
transférées (CLECT) évalue les charges transférées lors de la première année d’application et les années 
ultérieures, à chaque nouveau transfert de charges en cas de transfert de compétence ou de modification de 
l’intérêt communautaire. 
L’attribution de compensation doit être recalculée lors de chaque transfert de compétence. En outre, les 
attributions de compensation peuvent être librement révisées par délibérations concordantes du conseil 
communautaire statuant à la majorité des deux tiers et des conseils municipaux des communes membres. 
 

Monsieur le Maire expose le rapport de la CLECT joint à la présente délibération et précise que la nouvelle 
attribution de compensation 2019 pour la commune de Bourg Saint Andéol, s’élève à un montant de 289 495,34 
euros.  
 

En effet, la CLECT réunie le 5 septembre 2019 a statué sur les points suivants : 
 

- Culture et Patrimoine : Signature de la convention pluriannuelle d’objectifs dans le cadre du fonctionnement 
de la Cascade ; Maîtrise d’ouvrage sur le projet de réhabilitation de la Chapelle de la Cascade ; Adhésion 
au Syndicat Mixte du Vivarais Méridional Ardèche porteur du label « Pays d’Art et d’Histoire » ;  
 

- Compétence Eaux pluviales 
 

La synthèse des charges transférées pour la compétence Culture et Patrimoine fait ressortir un montant de 
45 500 € concernant la commune de Bourg Saint Andéol. 
Concernant la compétence Eaux pluviales, les communes s’engagent à reconsidérer l’évaluation du transfert 
de charges lorsque le programme de travaux sera arrêté. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve le rapport de la CLECT du 5 septembre 2019 tel qu’annexé à la présente délibération. 
 

Adoption à l’unanimité 
 

  













DELIBERATION N°9 
 

Objet : Cession à Monsieur Vidalot de terrain et bâtiments issus de l’ancien siège des services 
techniques communaux 
 

Présentation par Jean-François Coat 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la plus grande partie du terrain et des bâtiments de l’ancien 
siège des services techniques communaux issus de la division de la parcelle cadastrée AH1702 a déjà été 
cédée. La partie restante comprend la partie Sud du bâtiment principal et le terrain qui l’entoure, le tout 
représentant une surface au sol de 1643 m². Monsieur Vidalot souhaite acquérir cette partie restante. 
 

Le service des domaines, dans ses avis des 16 aout 2018 et 22 aout 2018, a estimé le prix du terrain nu à 55€ 
HT le m² et la valeur du bâtiment principal entier, à environ 325 000,00 €. 
La commune céderait la partie souhaitée par Monsieur Vidalot (partie restante du bâtiment principal et terrain 
nu l’entourant) pour un montant total de 320 000,00 € (trois cent vingt mille Euros). 
Il est précisé que, les avis du service des domaines n’ayant qu’une durée de validité d’un an, pour la rédaction 
de l’acte à venir, leur renouvellement a été demandé par courrier du 19 septembre 2019. 
 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de délibérer sur ce projet et : 
- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la cession du bien immobilier susmentionné ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour pouvoir céder ce bien 

et signer tous les documents s’y rapportant ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

Vu le code des collectivités locales ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à procéder à la cession du bien immobilier susmentionné ; 
- Autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour pouvoir céder ce bien et 

signer tous les documents s’y rapportant. 
 

Michèle Prévot demande à quoi servira le bâtiment (entrepôt?).  
 
Jean-François Coat précise que le projet porte sur des activités commerciales mais il ne s’agira pas de matériaux de 
construction.  
Patrick Garcia ajoute que le règlement du PLU ne permet pas toutes natures d’activités  
 

Adoption à la majorité – 6 abstentions  
 

DELIBERATION N°10 
 

Objet : Cession aux sociétés SA de Vierna et SAS Spiribox de terrain issu de l’ancien siège des 
services techniques municipaux 
 

Présentation par Jean-François Coat 
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les sociétés SAS de Vierna et SAS Spiribox ont déjà acquis 
une partie du terrain et des bâtiments de l’ancien siège des services techniques issus de la division de la parcelle 
cadastrée AH1702 à savoir, un terrain nu d’environ 1218 m2, situé au Sud de l’ancienne conciergerie, un terrain 
nu d’environ 300 m2 sis à l’Ouest du précédent, les garages accompagnés d’une bande de terrain nu le long de 
ceux-ci, d’une surface totale d’environ 560 m2 et la partie Nord du bâtiment anciennement à usage d’atelier, 
d’une superficie d’environ 230 mètres avec environ 250 m2 de terrain. 
 

Afin de faciliter la circulation interne au projet, les sociétés SAS de Vierna et SAS Spiribox souhaitent acquérir 
également, une bande de terrain de 88 m² bordant sur leur côté Ouest les terrains acquis. 
Le service des domaines, par avis du 16 août 2018, a estimé le prix du terrain nu à 55€ HT le m². 
S’agissant d’une acquisition complémentaire et nécessaire à l’exploitation des précédentes acquisitions 
réalisées par les sociétés de Vierna et Spiribox, la commune cèderait le terrain nu demandé au prix de 55 € HT 
le m², soit un montant total de 4840,00 € HT (quatre mille huit cent quarante Euros). 
 



Il est précisé que l’avis du service des domaines n’ayant qu’une durée de validité d’un an, pour la rédaction de 
l’acte à venir, son renouvellement a été demandé par courrier du 19 septembre 2019. 
 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de délibérer sur ce projet et : 
- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la cession du bien immobilier susmentionné ; 
- d’autoriser Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour pouvoir céder ce bien 

et signer tous les documents s’y rapportant ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

Vu le code des collectivités locales ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à procéder à la cession du bien immobilier susmentionné ; 
- Autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour pouvoir céder ce bien et 

signer tous les documents s’y rapportant.  
 
 

Gérard Beydon demande si l’espace cédé est situé dans le plateau sportif. 
Jean-François Coat expose que la surface cédée est dans le talus. Les acquéreurs vont faire un mur de soutènement 
comme cela est le cas aujourd’hui et l’espace sera clôturé.  
 

Adoption à la majorité – 6 abstentions 
 

DELIBERATION N°11 
 

Objet : Intégration dans le domaine public communal de la voirie du lotissement « les terrasses du 
Laoul » 
 

Présentation par Jean-François Coat 
 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que l’association syndicale du lotissement « les terrasses du 
Laoul » souhaite transférer à la commune la voirie interne du lotissement cadastrée sous les références section 
AH, numéro 1391. 
Les réseaux ont déjà été transférés à la communauté de communes du Rhône Aux Gorges de l’Ardèche. 
L’état de la voie considérée étant satisfaisant et son classement ne portant pas atteinte à ses fonctions de 
desserte et de circulation, Monsieur le Maire propose de transférer la parcelle AH1391 dans la voirie communale 
et de classer celle-ci dans son domaine public. 
 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de délibérer sur ce projet, de décider du transfert de la parcelle 
AH1391 dans la voirie communale et de classer celle-ci dans son domaine public ainsi que d’autoriser Monsieur 
le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour formaliser ce transfert de propriété et à signer l’acte 
à venir. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Décide de transférer la parcelle AH1391 dans la voirie communale et classe celle-ci dans son domaine 
public ; 
 

- Autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les démarches nécessaires pour formaliser ce transfert et 
à signer les actes à venir, 
 

- Dit que les frais d’actes seront mis à la charge des colotis.  
 
 

Jean-François Coat précise que cette demande date de plus de 8 ans. 
   
Adoption à l’unanimité 
  



DELIBERATION N°12 
 

Objet : Convention entre la commune, l’ONF et la société Towercast portant sur la location d’un terrain 
situé dans la forêt du Laoul 
 

Présentation par Jean-François Coat 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la convention à conclure avec l’ONF et la société Towercast 
dont le siège est fixé avenue de Saint Mandé à Paris, portant sur la location d’une partie de la parcelle 
communale cadastrée section H, numéro 209, dans la forêt du Laoul. 
 

La société Towercast ayant pour activités l’exploitation de sites de communications électroniques, s’est déclarée 
intéressée par la prise à bail d’une partie de ce terrain afin d’y installer l’ensemble des équipements requis en 
vue de l’exercice de ses activités.  
 

L’ONF est également signataire dans la mesure où ledit terrain est situé dans la forêt communale et soumis au 
régime forestier. 
 

La commune de Bourg Saint Andéol met à disposition du preneur, une surface d’environ 90 m² pour accueillir 
des supports de communications électroniques dont notamment un pylône, des mâts supports d’antennes et 
des locaux techniques, ainsi que des emplacements pour accueillir les chemins de câbles.  
 

La présente convention est conclue pour une durée de 10 ans et sera ensuite reconduite tacitement par périodes 
équivalentes.    
 

Le loyer forfaitaire annuel est arrêté à un montant de 2 500 euros.  
Pour toute activité d’hébergement d’opérateurs Télécoms, le preneur acquittera un loyer complémentaire annuel 
de 1 000 euros par opérateur.  
 

En sus du loyer, le preneur versera à la commune une seule et unique fois, au titre de droit d’entrée, un montant 
de 2 500 euros.  
  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve les termes de la convention à conclure entre la commune, l’ONF et la société Towercast 
portant sur la location d’un terrain, telle qu’annexée à la présente délibération ;  

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
 
 

Bernard Auriol demande en quoi consiste l’activité de cette entreprise.  
Jean-François Coat précise qu’il s’agit de communications électroniques, radio, télévision, principalement relai 
TNT.  
Michèle Prévot espère que les pylônes seront moins grands que le relai TDF. 
Patrick Garcia confirme qu’il s’agit de pylônes plus petits. 
  
Adoption à l’unanimité 
 

DELIBERATION N°13 
 

Objet : Motion contre la demande de dérogation horaires pour des travaux SNCF 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la demande de dérogation horaire déposée par la SNCF portant 
sur la règlementation des bruits de voisinage dans le département de l’Ardèche dans le cadre des travaux de 
renouvellement des voies ferrées entre la Voulte et Pont Saint Esprit, qui débuteront début 2020.  
Monsieur le Maire propose au conseil municipal de se prononcer contre cette demande de dérogation dans la 
mesure où l’horaire de commencement du chantier serait fixé à 5 heures. En effet, la proximité immédiate de la 
voie ferrée de secteurs très urbanisés sur le territoire de la commune, serait de nature à engendrer d’importantes 
nuisances sonores aux riverains, dans un créneau horaire bien trop matinal.  
Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal d’adopter cette motion contre la demande de dérogation 
horaire formulée par la SNCF. 



 
 

Michèle Prévot interroge sur la possibilité de demander à la DRAGA de ne pas organiser les collectes des 
ordures ménagers également le matin très tôt mais le soir.  
Jean-François Coat expose qu’une enquête a été réalisée par la DRAGA suite à cette demande et qu’il en est 
ressorti que la majorité des personnes n’étaient pas favorables à un changement pour une collecte le soir.    
 

Adoption à l’unanimité  
 

DELIBERATION N°14 
 

Objet : Communication de l’avis n°2019-0222 de la Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-
Alpes 
 

Présentation par Monsieur le Maire.  
 

Vu l’article L1612-15 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L1612-19 du code général des collectivités territoriales, 
 

Il est porté à la connaissance de l’assemblée délibérante, l’avis n°2019-0222 du 6 septembre 2019 de la 
Chambre régionale des comptes.  
 

 



 



 



 



 



 



DELIBERATION N°15 
 

Objet : Communication de l’avis n°2019-0233 de la Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-
Alpes 
 

Présentation par Monsieur le Maire. 
 

Vu l’article L1612-15 du code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L1612-19 du code général des collectivités territoriales, 
 

Il est porté à la connaissance de l’assemblée délibérante, l’avis n°2019-0233 du 18 septembre 2019 de la 
Chambre régionale des comptes.  
 

 

  



 



 



 



 



Avant la clôture de la séance, Gérard Beydon interroge la municipalité sur un éventuel nouveau plan de 
circulation en centre-ville.  
 
Jean-François Coat confirme la mise en place d’un changement de sens de circulation pour les voies suivantes : 
rue Marcel Tournayre, rue Frédéric Mistral , Grande Rue entre la rue Marcel Tournayre et la place Julien Rigaud.  
Ce changement est destiné à réduire la vitesse des véhicules et permettra de créer 7 places de stationnement 
devant les commerces. Un sondage a été effectué auprès des commerçants et riverains ainsi que des parents 
d’élèves de l’école du centre. Seulement 13 réponses ont été restituées dont la majorité favorable à cette 
modification de sens de circulation. La mise en œuvre effective est prévue semaine 44, la date précise sera liée 
à la météo.  
Monsieur le Maire expose qu’il s’agit d’une mesure de sécurité devenue nécessaire.  
Gérard Beydon demande si la mesure est un essai ou définitive.  
Patrick Garcia rappelle qu’une longue consultation a été réalisée. Si la municipalité constatait que cette mesure 
est un fiasco, elle ferait bien évidemment machine arrière mais cela devrait permettre de sécuriser le secteur.  
 
Clôture de la séance à 18h40. 
 

Prochain conseil municipal : mercredi 11 décembre 2019 à 18h00. 
 


